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Femme occupée au battage du millet, dans la région de Tahoua, au Niger, 2003 (© OIT/M. Crozet) 

Le projet BRIDGE de l’OIT appuie les efforts déployés par le Niger pour éliminer les vestiges des 
formes traditionnelles illicites d’esclavage dans le pays. 
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Avant d’élaborer un PAN, il importe que toutes les parties prenantes comprennent ce 
qu’est le travail forcé et quels sont ses liens avec d’autres concepts, comme la traite des 
êtres humains, l’esclavage ou le travail des enfants. Les similitudes et les différences entre 
ces concepts doivent être prises en considération, ainsi que les conséquences de ces 
violations des droits de l’homme qui varient selon le sexe, l’âge, l’appartenance ethnique 
et d’autres facteurs pertinents. Il importe également de tenir compte des cadres nationaux 
et internationaux pertinents, et de la mesure dans laquelle ces cadres englobent toutes 
les situations du travail forcé dans le pays. L’Outil n° 1 présente une vue d’ensemble des 
principales normes internationales du travail sur le travail forcé, ainsi que sur des sujets 
connexes. Ces éléments aideront à définir la portée du PAN et orienteront le choix entre 
un PAN autonome contre le travail forcé ou un PAN qui intègre le travail forcé à d’autres 
questions connexes. 

Le cadre juridique international 
Les normes internationales du travail énoncent les principes fondamentaux que les pays 
doivent appliquer pour faire en sorte que chaque femme et chaque homme puissent 
accéder à un travail décent et productif dans des conditions de liberté, d’équité, de 
sécurité et de dignité. Une fois ratifiées, les normes internationales du travail deviennent 
contraignantes lorsqu’elles entrent en vigueur – un an après la ratification, en général. 
C’est pourquoi il importe que le PAN fasse état des normes internationales du travail 
ratifiées par le pays puisqu’il contribue à leur application. 

La définition juridique internationale du travail forcé est énoncée dans la convention de 
l’OIT (n° 29) sur le travail forcé, 1930 (ci-après désignée « la convention n° 29»), l’une des 
normes de l’OIT les plus ratifiées4. 

L’article 2(1) définit le travail forcé en ces termes: 

«tout travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une peine quelconque et 
pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré». 

Cette définition du travail forcé n’a pas été modifiée lors de l’adoption du protocole sur le 
travail forcé, en 2014: 

Protocole sur le travail forcé  
 
Article 1 
3. La définition d u t ravail forcé ou o bligatoire figurant dans la convention e st réaffirmée et,  
en conséquence, les mesures visées dans le présent protocole doivent inclure une action  
spécifique contre la traite des personnes à des fins de travail forcé ou obligatoire. 

4- Au 29 juin 2020, 178 pays l’avait ratifiée.

Outre la définition du travail  forcé, il  importe non seulement de clarifier les concepts qui  
sont liés au travail forcé, comme la traite des êtres humains, l’esclavage et l’esclavage  
moderne, mais également de tenir compte de la situation particulière des enfants. 
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Pour bien comprendre ces concepts, l’Outil n° 2 fournit des explications détaillées sur les 
définitions juridiques internationales de ces concepts (tirées des normes internationales), 
et sur les similitudes, les différences et les chevauchements existant entre certains d’entre 
eux. Cet outil constitue un rappel utile à l’intention des partenaires qui peut être consulté 
à toutes les étapes du processus d’élaboration. 

Cadre juridique national 

2 

Convention n° 29 

Article 1 
1. Tout  Membre de l’Organisation internationale du Travail  qui  ratifie la présente convention  
s’engage à supprimer l’emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes dans  
le plus bref délai possible. (…) 

Article 25 
Le fait d’exiger illégalement du travail forcé ou obligatoire sera passible de sanctions  
pénales et tout Membre ratifiant la présente convention aura l’obligation de s’assurer que  
les sanctions imposées par la loi sont réellement efficaces et strictement appliquées. 

La convention n° 29 impose également aux pays de rendre le travail forcé passible de
sanctions pénales. Les États sont tenus de prendre des mesures, en droit et dans la pratique, 
afin de s’assurer qu’aucune forme de travail forcé n’est tolérée sur leur territoire. Même les 
pays qui n’ont pas ratifié la convention n° 29 doivent respecter, promouvoir et appliquer 
l’interdiction du travail forcé, en tant que l’un des principes et droits fondamentaux au 
travail5. En outre, ils doivent s’assurer que les sanctions imposées par la loi pour l’infraction 
pénale de travail forcé «sont réellement efficaces et strictement appliquées» (convention 
n° 29, articles 1(1) et 25). Une interdiction générale du travail forcé ne suffit pas toujours 
pour obtenir l’inculpation et la condamnation des auteurs. Pour qu’elle soit effectivement 
appliquée par les tribunaux, la législation doit définir précisément l’infraction punissable, 
en tenant compte des circonstances nationales. 

Les pays peuvent choisir d’utiliser d’autres termes pour désigner les situations de travail 
forcé. Par exemple, certains pays ont adopté des mesures législatives sur le «travail 
asservi», la «main-d’œuvre esclave» ou les «conditions de travail dégradantes». Il importe 
avant tout que le gouvernement s’assure que les définitions utilisées englobent toutes 
les formes de travail forcé présentes dans le pays. Il le faut pour pouvoir poursuivre les 
auteurs, et garantir aux victimes un accès à la justice et aux voies de recours. Il n’est pas 
rare que les lois aient peu d’impact dans la pratique parce qu’elles ne couvrent pas toutes 
les formes de travail forcé, ou qu’elles rendent très difficiles la réunion d’éléments de 
preuve. Par exemple, certaines lois nationales sur la traite protègent efficacement les 
femmes victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle, mais ne permettent pas des 
poursuites dans le cas d’hommes victimes de traite à des fins d’exploitation au travail. Le 
PAN doit prévoir un examen périodique approfondi de la législation nationale en vue de 
détecter les lacunes juridiques éventuelles et de proposer la modification de la législation 
existante ou l’adoption d’une nouvelle législation s’il y a lieu. 

5- La Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi a été 
adoptée par tous les États membres de l’OIT en 1998. Elle définit les principes et droits fondamentaux 
au travail que tous les Membres doivent respecter, promouvoir et réaliser, à savoir l’interdiction du tra-
vail des enfants, du travail forcé et de la discrimination dans l’emploi, ainsi que la liberté d’association 
et le droit de négociation collective, qu’ils aient ratifié les conventions en question ou non.
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Détection des lacunes 

Au début des années 2010, l’Australie  a entrepris des consultations publiques et a travaillé  
avec les parties prenantes à la révision de sa législation. Elle a détecté des lacunes dans sa  
législation qui se concentrait essentiellement sur la traite des êtres humains, sans couvrir  
toutes les situations de l’esclavage moderne.  
Le pays a donc modifié ses lois et en a adopté de nouvelles qui couvrent désormais un  
éventail plus large de situations, notamment la traite des êtres humains, l’esclavage, le  
travail forcé et le mariage forcé (entre autres). 

Le PAN actuel, adopté en 2014, est centré sur «la traite des êtres humains et l’esclavage»,  
tandis que le précédent concernait uniquement la traite des êtres humains. 

Un PAN autonome ou intégré dans les cadres existants? 
Un pays doit déterminer si la stratégie qui convient le mieux consiste à élaborer un PAN 
autonome contre le travail forcé ou s’il serait plus efficace d’intégrer un PAN contre le 
travail forcé dans un PAN existant contre la traite des êtres humains, le travail asservi ou le 
travail des enfants, par exemple. Ces problèmes ont des causes profondes communes avec 
le travail forcé, d’ordre social, économique et culturel, comme la pauvreté, l’analphabétisme 
ou la discrimination, mais la décision exige mûre réflexion. 

L’intégration est généralement une stratégie plus efficace dans des environnements où 
le travail forcé est largement reconnu et où les partenaires ont les capacités voulues pour 
s’y attaquer. Toutefois, si le travail forcé est encore sous-estimé, mal compris et que la 
volonté de s’y attaquer n’est pas présente, un PAN autonome est sans doute un outil plus 
efficace pour mettre la question à l’ordre du jour, mobiliser les partenaires et renforcer 
l’engagement politique. 

Si un pays est déjà en train de mettre en œuvre un PAN (par exemple, contre la traite des 
êtres humains), dans lequel des activités de lutte contre le travail forcé s’intègrent bien, 
l’intégration peut être une stratégie plus viable. On pourrait alors envisager de nouvelles 
interventions spécifiques pour le travail forcé qui étaient inexistantes jusqu’à présent 
(par exemple, la mise en place d’un système de renvoi pour les cas de travail forcé ou de 
mécanismes de coordination entre la police et l’inspection du travail). Il importe également 
d’inclure toutes les parties prenantes qui n’ont pas été associés au PAN originel, comme 
les inspecteurs du travail ou les syndicats. 

Adoption d’une approche intégrée 

Selon ce qui est déjà en place, l’intégration d’une question dans un cadre existant peut  
être une stratégie plus efficace qu’un PAN autonome. En  Azerbaïdjan, le gouvernement  
comptait élaborer un PAN contre le travail des enfants. Ce pays avait déjà plusieurs autres  
plans et programmes en place, dont un PAN contre la traite des êtres humains. Après mûre  
réflexion, il a été décidé qu’il serait plus efficace de se concentrer sur la mise en œuvre en  
intégrant des composantes sur le travail des enfants dans d’autres plans et programmes,  
au lieu d’affecter des ressources à l’élaboration d’un nouveau PAN. 

Dans d’autres pays, mieux vaut adopter un PAN autonome contre le travail forcé. Cela 
s’avère peut-être nécessaire pour renforcer la volonté politique ou pour engager les 
parties prenantes nationales. 

L’Outil n° 3 fournit plus de détails sur l’intégration du travail forcé dans d’autres domaines 
d’action en vue d’aider les partenaires à décider d’adopter ou non un PAN intégré. Le fait 
de clarifier toutes ces questions aidera les partenaires à prendre une décision concernant 
l’élaboration d’un PAN autonome. 
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Travailleuse domestique, Costa Rica, 2010 (© OIT/G. Bolanos et F. Vindas) 

Avec l’appui de l’OIT, le Costa Rica a adopté une feuille de route en vue d’éradiquer les pires formes 
de travail des enfants (dont le travail forcé) dans ce pays. 
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